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A Frédéric Bon, mon ami, mon cousin, mon coauteur. Ensemble, nous avions conçu cet éloge de la défaite et publié sa première version il y a vingt-cinq ans. Frédéric Bon, grand politologue et bel humoriste, est hélas mort sans connaître toutes les applications de cette théorie. La vie politique a depuis beaucoup enrichi notre propos. En voici, sur les traces de Fred, une nouvelle démonstration.

M.-A. B.


Préambule
Les citoyens, les journalistes, les observateurs internationaux n’ont pas compris : pourquoi M. Strauss-Kahn a-t-il fait exploser sa candidature à la présidence de la République alors qu’il avait toutes chances de l’emporter ? Pourquoi M. Sarkozy a-t-il promis contre toute vraisemblance d’être « le candidat du pouvoir d’achat » ? Pourquoi a-t-il inauguré son mandat par un cocktail bling-bling au Fouquet’s ? Pourquoi, aussitôt après son élection, a-t-il prétendu qu’il allait faire une retraite chez les moines de La Pierre-Qui-Vire alors qu’on l’a retrouvé sur le yacht du richissime M. Bolloré ? Pourquoi, lors de l’épidémie de grippe aviaire, le gouvernement, qui se disait en faillite, a-t-il dépensé un milliard d’euros pour un vaccin inutile et contre l’avis du corps médical ? Pourquoi, sur les deux cents nations que compte la terre, Mme Alliot-Marie a-t-elle choisi de passer ses vacances de Noël en Tunisie aux frais d’une dictature qui faisait tirer sur le peuple ? Pourquoi M. Sarkozy a-t-il reçu avec pompe le grotesque « colonel » Kadhafi à l’Élysée avant de le bombarder et de contribuer à sa mort ? Pourquoi a-t-il tout entrepris pour retarder l’inévitable dégradation de la France par les agences de notation afin qu’elle ait lieu au plus près de l’élection présidentielle ?
Nulle explication, ni au bistrot ni dans la presse, encore moins dans les livres savants.
C’est que nous sommes victimes d’une étrange illusion. Considérant le désordre des partis, la guerre des chefs et l’agitation qui s’empare de la classe politique à la veille de chaque scrutin présidentiel, nous en concluons trop vite que le projet majeur de nos dirigeants est d’accéder au pouvoir ou de s’y maintenir, et le propos cardinal des différents candidats de l’emporter à l’élection.
Une observation attentive de la réalité prouve qu’il s’agit exactement de l’inverse.
L’objectif profond des hommes politiques, ce n’est pas de s’installer à l’Élysée, de s’imposer au gouvernement ou de gagner une majorité à l’Assemblée nationale ; l’objectif profond des hommes politiques, ce n’est pas la victoire mais la défaite.
Considérez un instant les désagréments formidables que procure le pouvoir. Contraint de mettre vos idées en pratique, vous voici confronté à la résistance des hommes et des choses. Si vous les appliquez, vos théories risquent de démontrer leur inadéquation et leur stupidité ; si vous les abandonnez devant l’épreuve des faits, vous étalez votre inconstance et votre opportunisme. Vous-même, vous vous exposez en permanence à manifester votre incurie : vous vous êtes forcément vanté de connaissances qui vous échappent et vous aurez à trancher sur des sujets dont vous ignorez tout. Plus un instant de repos : il vous faut à la fois réformer les retraites, gérer une dette monstrueuse, boucher le trou de la Sécurité sociale, flatter des dictateurs qu’une révolte populaire renverse à la première occasion, supporter les grèves et les insultes, renoncer à favoriser votre fils, perdre un ministre précieux dans une louche histoire de riches fâchés entre eux, d’écoutes téléphoniques, de fraude fiscale et de Légion d’honneur, se faire gronder par la sévère chancelière Merkel, s’écraser à Pékin pour investir à Canton, feindre une amitié avec M. Poutine, financer les Grecs quand l’État n’a plus un sou, payer pour les sottises de vos collaborateurs et vous voir moqué, critiqué, calomnié sans relâche par les Guignols, la presse, les radios et la Toile.
Impossible de traiter les problèmes un par un : une révolution en Égypte vous dérange en pleine réunion sur la fiscalité, la lubricité supposée d’un ministre ridiculise vos proclamations moralisantes de l’avant-veille, une révolte de chômeurs trouble votre débat sur l’immigration, un massacre en Syrie gâche votre week-end, une déclaration de centristes déstabilise le parti majoritaire… On vous tient pour responsable de tout : une vieille dame agressée à la Cité des Pâquerettes (Essonne), l’incorrection d’un flic, l’assassinat d’un jeune homme en banlieue, la surproduction de tomates, la sécheresse, la neige, le gel, les inondations vous valent des injures et de la haine comme si vous aviez vous-même programmé tout cela. Vous devez vous surveiller constamment : plus question de courir le guilledou, la moindre infidélité devient un scandale. Un mal à l’estomac se transforme en secret d’État. Impossible de boursicoter, interdit de faire financer votre parti politique, difficile d’avoir de la famille dans les affaires ou dans le cinéma, défendu de garder pour vous les cadeaux qu’on vous donne, délicat d’insulter un grossier personnage qui refuse de vous serrer la main.
Souvenez-vous de l’UMP d’avant 2007, cette Union pour un mouvement populaire, ces cohortes rassemblées autour de M. Sarkozy, cette amitié unique entre centristes et néo-gaullistes qui figurait une droite de modernité, d’ouverture, de courage et de réformes. Voyez ce qu’en ont fait cinq ans de pouvoir : des militants démoralisés, un nombre d’adhérents passé de 350 000 à 171 000, des responsables divisés, des théories en miettes, des électeurs captés ou tentés par le Front national, un recrutement réduit à presque rien et l’hostilité de tous. En parallèle, le parti socialiste dans l’opposition ne ressemble plus au parti titubant de 2002 et prétend même retrouver une réputation de sérieux qui l’avait quitté depuis longtemps.
Seul péril, cette santé éclatante, si l’on n’y prend garde, vous mène droit au pouvoir. Comment la conserver sans gagner les élections ?
Considérez la situation de l’opposant : il n’a rien à gérer, rien à faire. S’il veut paresser, voyager, nul ne le dérangera. Une seule obligation : discourir, et cette fois sans se soucier des conséquences, dénoncer à tort et à travers la malfaisance du pouvoir en flattant sa propre vertu.
Croyez-vous que les hommes politiques jouent si manifestement contre leur propre intérêt et qu’ils cherchent pour de bon à prendre ou à garder le pouvoir ? Ne font-ils pas tout pour le perdre, ou pour ne pas le conquérir : chacun de leurs actes vise à les écarter du gouvernement, ils tendent à l’opposition de toutes les fibres de leur être. Voilà pourquoi, en langue savante, on les nomme victoricides, « ceux qui tuent leur propre victoire ».
Mais, direz-vous, si tel est le cas, comment ne s’en est-on pas aperçu plus tôt ? Et pourquoi l’ensemble des journalistes, historiens ou essayistes prétendent-ils le contraire ? Simple : parce que les hommes politiques cachent avec soin leur goût irrépressible pour la défaite et qu’ils ont abusé jusqu’à présent l’ensemble des citoyens. En cent quarante ans, il n’existe que deux fuites connues, celle d’un vieux républicain qui soupira à la fin du XIXe siècle : « Que la République était belle sous l’Empire ! » et la phrase de Mme Royal au soir de sa défaite en 2007 lorsqu’elle s’exclama devant ses partisans : « Je vous conduirai vers d’autres victoires ! » Par bonheur, les observateurs n’y entendirent goutte et il n’y en eut pas d’autre.
Un homme politique qui confesserait en public son aversion pour le pouvoir apparaîtrait si désintéressé que les électeurs le porteraient aussitôt à la tête de l’État.
Et puis l’expérience prouve qu’il est difficile de perdre. M. Giscard d’Estaing, malgré d’éclatantes dispositions, a mis sept ans avant de dégringoler. M. Mitterrand, qui semblait bien parti pour incarner l’opposition jusqu’à sa retraite, s’est retrouvé président de la République en 1981 et en 1988, démentant tous les pronostics raisonnables.
Certes, M. Rocard a mis beaucoup de soin à éviter une campagne présidentielle où il aurait été vainqueur, et il a réussi. Certes, chacun dans son talent, MM. Fabius et Delors, Mmes Aubry et Royal y ont échappé eux aussi. Mais M. Chirac ! Cet habitué des défaites présidentielles, que l’on donnait pour fichu et qui avait mis beaucoup d’habileté à l’être, a fini par trébucher devant M. Jospin et s’est retrouvé par deux fois à la tête de l’État. Dans le passé, on a même vu des hommes aussi préparés à la défaite que M. Mendès France se retrouver par surprise chef du gouvernement. C’est dire que ni la démagogie, ni la lucidité, ni la bonhomie, ni les fanfaronnades, ni la tristesse, ni la normalité affichée ne vous protègent à coup sûr.
Dans l’opposition, il faut savoir doser l’invraisemblance de ses discours. Si vos propositions contiennent trop de bêtises, personne ne croira que vous soyez vraiment prêt à les appliquer et vous perdrez le bénéfice de votre mauvais programme. Cela se produisit en 2007 avec les promesses et les proclamations de M. Sarkozy qui prétendait réformer notre pays. Les électeurs, qui détestent les réformes, ne l’ont pas cru et ont voté pour lui.
Démonstration a contrario. Si les socialistes voulaient réellement prendre le pouvoir et l’exercer avec succès, ils auraient depuis longtemps laissé les gouvernements de droite régler le problème des retraites dans sa totalité, vu les nécessités comptables comme l’impopularité qui s’y attachent. Arrivant aux affaires, ils échapperaient à cette épreuve « de nature, selon M. Rocard, à faire tomber quatre ou cinq gouvernements », quitte à rétablir quelque justice dans une réforme qui en aurait sans doute manqué.
Or le comportement des socialistes fut tout l’inverse : ils ont contesté et gêné les réformes de MM. Balladur, Chirac-Fillon, Sarkozy-Fillon-Woerth. Chaque fois leurs protestations ont empêché les gouvernements de droite de mener la réforme jusqu’au bout.
Au cas où le hasard des urnes lui donnerait la victoire en 2012, le PS prévoit de revenir sur les textes de M. Sarkozy, d’entamer une nouvelle réforme et de rétablir pour une part la retraite à soixante ans, ce qu’il aura bien du mal à financer. Ainsi profitera-t-il à son tour des cortèges, grèves, insultes, embrouillaminis, désespoirs et accusations de trahison qui ne sauraient manquer.
Enfin, le parti socialiste a inventé la primaire. Comment la définir ? C’est un moyen de jouer à la présidentielle entre soi avec des risques limités : le gagnant lui-même pourra toujours perdre plus tard. Il s’agit donc d’un excellent apprentissage de la défaite. D’abord, les débats peuvent fournir quelques puissants arguments au futur adversaire de la présidentielle, – le concept de « gauche molle » lancé par Mme Aubry par exemple. Mais surtout, il introduit un phénomène très neuf dans l’économie de l’activité victoricide.
Avant la primaire socialiste, chaque parti ou groupement de partis n’avait qu’un candidat, soit un seul battu possible. Avec la primaire, nous avons aujourd’hui cinq pré-battus et qui le resteront même si la gauche emporte l’élection présidentielle. Normal : le PS démocratise la défaite.
 
L’amour de la défaite, ses éclatants privilèges, l’horreur du pouvoir, tel est le lourd secret du monde politique.
Avez-vous remarqué la popularité magnifique de MM. Mitterrand ou Chirac pendant les cohabitations comme lorsqu’ils ont quitté l’Élysée ? Tombées vers les 20-25 %, leurs cotes se relevaient jusqu’à des 50-60 % dès qu’on ne les voyait plus aux affaires, sans parler d’une bonne humeur qu’ils avaient du mal à dissimuler.
Vous souvenez-vous qu’après le 21 avril 2002 – l’élection présidentielle où M. Le Pen devança M. Jospin – les socialistes en ont chaque année célébré l’anniversaire, colloques, débats, revues, livres et n’ont cessé qu’en 2007, date à laquelle ils ont bénéficié d’une autre défaite ?
Avez-vous observé, en 2011, l’hommage démesuré que la droite rendit à un homme qui avait échoué en tout, et avec éclat, M. Philippe Séguin ? Il tenait son exceptionnelle réputation d’avoir perdu sa bataille contre le traité de Maastricht, fait élire M. Chirac qui mena une politique contraire à ses convictions, démissionné de la liste RPR qu’il dirigeait aux élections européennes de 1999 et, en 2001, su s’effondrer devant M. Delanoë lors des municipales à Paris : pour la première fois depuis 1871, la capitale passa à gauche. Eh bien, c’est cet homme-là que sarkozystes, conservateurs, libéraux et même quelques socialistes nous donnent en modèle.
Mille exemples historiques confirment le bien-fondé de notre thèse. Quels sont les héros favoris des Français ? Vercingétorix, Jeanne d’Arc, Henri IV, Robespierre, Napoléon, Jaurès, Clemenceau, Mendès France…, personnages écartés du pouvoir et souvent assassinés. Jésus, Jésus lui-même ne doit sa gloire bimillénaire qu’à une prédication qui a mal tourné.
C’est la différence entre Fidel Castro et le « Che » Guevara. Le premier a conservé sa puissance : lui qui fut adulé, le voici désormais ridicule et vilipendé. Le « Che », qui perdit sa vie et sa stratégie en Bolivie, reste une grande figure pour les publicitaires et la jeunesse du monde.
Le général de Gaulle, qu’on croyait condamné à la présidence à vie, a su tomber en 1969 sur un référendum incompréhensible, astucieusement mal préparé et choquant pour ses propres partisans.
Songez en revanche à ces hommes accrochés au pouvoir, à ces agonies interminables dans les palais de l’État, Louis XIV, Louis XV, et – à l’étranger – Tito ou Franco. Enterrements ratés, statues vite déboulonnées, portraits décrochés, mauvaise réputation jusqu’à nos jours. M. Mitterrand, qui a passé plus de temps dans l’opposition qu’à l’Élysée, y a échappé de justesse.
Ce problème s’apparente à celui de la guerre et des revers militaires. Il y a longtemps, un remarquable petit livre de Shimon Tzabar, Éloge de la défaite1, nous a démontré quels avantages les pays vaincus tiraient de leurs désastres et quelles catastrophes affectaient les pays vainqueurs. L’argument ne souffre aucun doute : l’Allemagne et le Japon, écrasés à la fin de la Seconde Guerre mondiale, ont longtemps connu une situation infiniment plus florissante que celle de la Grande-Bretagne et de la France, qui figuraient pourtant au nombre des pays victorieux.
Il en va de même dans la vie politique, comme nous allons le démontrer dans les pages qui suivent.

1- Publié chez Denoël en 1972, préface de Jean Ferniot, traduit de l’anglais par Olivier Orban.




Avertissement
Certains lecteurs jugeront que ce livre fait la part trop belle à la droite et révèle par là une fâcheuse tendance partisane. Il faut garder à l’esprit que la gauche a manifesté depuis les débuts de la Ve République un talent digne d’éloge. Elle s’est habilement maintenue dans l’opposition sous le général de Gaulle grâce à l’action persévérante de M. Guy Mollet, qui avait déjà su conduire à sa perte la IVe République tout entière. La gauche s’est effondrée sans hésitation lors de l’élection de M. Pompidou, M. Gaston Defferre parvenant même à réduire les suffrages socialistes à 5,01 %, ce qui constitue un record historique depuis la fin du XIXe siècle.
En 1974, M. François Mitterrand est arrivé non sans mal à déjouer les insolentes menées de M. Giscard d’Estaing, à qui il a laissé de justesse une majorité de 350 000 suffrages. Certes, il y a le faux pas de 1981, l’élection de M. Mitterrand, l’erreur de 1988 et la victoire de M. Jospin en 1997. Mais reconnaissons que la gauche a su organiser sa défaite aux législatives de 1986, sa débâcle à celles de 1993, sans parler de trois échecs consécutifs à une élection présidentielle.
On peut aussi remarquer que la gauche compte les hommes politiques les plus doués, ceux qui, malgré une immense popularité, ont évité de se faire porter durablement au pouvoir, MM. Mendès France, Rocard et Delors. Beaucoup plus loin de nous, Léon Blum, Édouard Daladier, Édouard Herriot, dont les ministères ne passèrent que rarement l’année ; Jean Jaurès, qui échappa toute sa vie aux palais nationaux ; enfin Léon Gambetta, le grand ancêtre, qui fonda la République sans jamais gouverner, sauf à la fin de sa vie : mauvais pas dont il se tira en provoquant la coalition de tous ses ennemis contre lui.
Malgré cela, on doit avouer que la gauche part avec un lourd handicap : de 1877 à 1958, si l’on compte la gauche républicaine de la fin du XIXe siècle, puis les partis socialiste, radical, communiste pris ensemble ou séparément, la gauche a passé environ cinquante-cinq ans au pouvoir contre vingt-cinq pour les conservateurs.
Revenons à la Ve République. En gros, de 1958 à nos jours, la droite a tenu le pouvoir trente-neuf ans, la gauche quinze1. Cette dernière, écartée du gouvernement ces dix dernières années, a rattrapé son retard.
Calcul général depuis 1877 : la gauche a exercé le pouvoir pendant soixante ans, la droite soixante-cinq2.
Voici, au bout de cent trente-cinq ans, les deux camps presque à égalité : devant l’Histoire, rien n’est perdu ni gagné.

1- Nous avons attribué les années de cohabitation au camp qui disposait d’une majorité à l’Assemblée nationale et qui, dans les faits, gouvernait la France.

2- En mettant à part les années de guerre, d’union sacrée et d’Occupation.





De l’incurie


De l’incurie
I. Comment faire des promesses absurdes
Dans les sociétés contemporaines, la politique économique a pris une importance considérable. Soucieux d’être battu de façon irréversible, le candidat à une élection présidentielle se doit de démontrer qu’il est incapable de gérer une économie moderne. La tâche est aisée ; il lui suffit de proclamer qu’une fois élu il prendra des mesures contradictoires, mesures dont l’invraisemblance doit apparaître au premier coup d’œil, même à un esprit peu familier des subtilités de la politique et de l’économie.
Ainsi en 2007, M. Sarkozy annonça-t-il qu’avec lui la République se montrera « irréprochable », que son président ne sera pas « l’homme d’un clan », qu’il « remettra de la morale dans la politique », que les ministres « rendront des comptes1 », qu’il ira « chercher la croissance avec les dents », qu’il baissera les impôts et les prélèvements obligatoires, qu’à la différence de M. Chirac il fera reculer le chômage, qu’il sera le « candidat du pouvoir d’achat2 », qu’en travaillant plus on gagnerait plus, qu’un bouclier fiscal encouragera les grandes fortunes à demeurer en France et fera revenir les exilées, que les privilèges de naissance allaient disparaître, qu’il multiplierait les taxis parisiens, qu’il réformerait le commerce de détail, que lorsqu’il y aura une grève « on ne s’en apercevra plus », qu’il rétablira la sécurité dans les banlieues et la civilité dans les écoles, qu’il modernisera non seulement le pays mais la droite engoncée dans ses vieilles idées, qu’il défendra partout les Droits de l’homme et les peuples dressés contre les dictatures…
À l’autre bout du continent, M. Poutine en précampagne promet la création de vingt-cinq millions de nouveaux emplois et le triplement du niveau de vie.
Quoique grossier, le procédé demeure largement employé.
Encore faut-il ne pas exagérer. Par exemple, la proposition de M. de Villepin d’assurer à chaque Français un « revenu citoyen » mensuel de 850 euros ne lui porta aucun tort : personne ne put y accorder la moindre foi et tous l’ont déjà oubliée. Quant aux plus attentifs, ils ont mis cette bouffée de chaleur sociale sur le compte des lubies de ce poétique personnage.
Il est sage de se préparer à décevoir si malgré vos précautions les électeurs avaient la fantaisie de vous porter au pouvoir. M. Mitterrand par exemple avait promis de « changer la vie », opération qui se révéla impossible. Mme Aubry a trouvé plus fort : avec son projet, elle prétend « changer de civilisation ». Depuis vingt-six siècles, il n’y a guère que Bouddha, Jésus et Mahomet qui y soient parvenus. Mme Royal, qui aime les formules simples, a garanti qu’« avec [elle] tous les enfants seront heureux d’aller à l’école ».
L’opinion peut cependant rester peu sensible à des propositions si clairement orientées vers la défaite. La preuve en est que M. Mitterrand fut élu en 1981 et M. Sarkozy en 2007.
Pour éviter pareilles épreuves, le candidat doit se montrer crédible, persuader le peuple que ses propositions sont sérieuses et qu’il s’apprête à les mettre en œuvre avant d’y renoncer. En matière de finances, les spécialistes de la défaite conseillent avec chaleur la méthode dite de la contrepartie fictive.
Celle-ci consiste à redoubler l’effet de promesses économiquement absurdes en les finançant par des ressources imaginaires. De la même façon qu’autrefois le parti communiste gageait les dépenses nouvelles entraînées par une politique de gauche sur des économies à réaliser en supprimant le gaspillage des monopoles, Europe écologie prétend que l’État prendra en charge les travaux d’isolation et de chauffage pour les immeubles et les maisons d’Ile-de-France et les financera par les économies d’énergie ainsi réalisées. Mme Le Pen assure « maintenir le niveau des retraites grâce aux économies réalisées sur la politique d’immigration ». Le parti socialiste entend faire face aux 1 700 milliards de dette publique en mobilisant de « nouvelles ressources » grâce à une « révolution fiscale ». M. Hollande, quittant son récent personnage de stoïcien de la rigueur financière, promet tout à trac le rétablissement des soixante mille postes supprimés dans l’Éducation nationale. Où trouver les professeurs ? Comment les payer ? Bah, à toute question de ce genre, les socialistes répondent qu’ils ont identifié trois sources de revenus quasi inépuisables : pourchasser les gaspillages, supprimer les niches fiscales ou ce qui en restera après M. Sarkozy et, encore et toujours, faire payer les riches. L’invraisemblance de cette solution universelle pourrait à terme affecter leur crédibilité.
Ces facilités ne sont hélas accessibles qu’aux candidats à la veille d’une élection présidentielle. Dès qu’il parvient au pouvoir, un président démontre, sauf de vives et rares exceptions, qu’il est en mesure de gérer une économie moderne3. Il ne lui reste qu’une seule voie pour accéder à la défaite : conduire une politique économique désastreuse.

1- Ce fut le cas pour plusieurs d’entre eux, mais devant la Justice.

2- Cette judicieuse formule, source de toutes les déconvenues, M. Sarkozy l’a chipée à M. Fabius qui se l’était appliquée à lui-même lors de la précampagne de 2006.

3- La Belgique nous en apporte la preuve a contrario : avec presque deux ans sans gouvernement, son économie et ses finances ne paraissaient pas plus malades qu’à l’ordinaire.




De l’incurie
II. Conduire une politique économique
 désastreuse
Contrairement aux apparences, il est délicat de mener une mauvaise politique économique. Les affaires d’un État ne se traitent pas comme celles d’un ménage. Bien des comportements qui ont mené à la faillite de riches maisons peuvent, si l’on n’y prend garde, assurer la prospérité d’un pays.
On l’a vu avec l’Irlande, l’Espagne, le Portugal, la Grande-Bretagne. Ces pays ont emprunté au-delà de toute raison, incité les banques à distribuer leur argent sans retenue, propulsé aux sommets les prix de l’immobilier en prêtant aux ménages les plus insolvables, renfloué des établissements publics au bord de l’effondrement, mais toujours de façon insuffisante, échoué à maîtriser les dépenses sociales, vécu très au-dessus de leurs moyens et gaspillé les biens reçus en héritage…
Croyez-vous qu’en soi une politique aussi détestable les aurait menés à la ruine ?
Pas du tout. Pendant des décennies, ces absurdités économiques entraînèrent l’inverse du résultat recherché : une croissance mirobolante, un chômage en baisse, une modernisation exemplaire, à tel point que les observateurs les plus savants les présentaient comme un scintillant modèle à la France poussive, l’Italie retardataire et la Belgique paralysée.
Le phénomène n’avait nulle raison de s’interrompre. À preuve, seule une intervention extérieure, et comme souvent américaine, c’est-à-dire massive, parvint à précipiter lesdits pays dans la catastrophe.
Il fallut en effet la brutale faillite de la banque Lehman Brothers, l’escroquerie des subprimes, les titres pourris dont les établissements financiers avaient empli leurs portefeuilles, les filouteries de M. Madoff, une crise mondiale et une récession carabinée en Occident pour qu’avec beaucoup de retard les très prévoyants responsables de l’Irlande, de la Grande-Bretagne, de l’Espagne, du Portugal puissent enfin tirer profit de ces exercices menés de longue main. L’effondrement financier attendu fit exploser le chômage ; l’économie, étouffée par les plans de rigueur, entra en récession. Les Premiers ministres des pays concernés en reçurent vite la récompense : tous perdirent le pouvoir dès l’élection suivante.
De son côté la Grèce, qui s’était mieux préparée que d’autres en falsifiant des chiffres de croissance et d’inflation, se jeta dans la banqueroute par les mêmes méthodes, mais en beaucoup plus fort. Tant de virtuosité éblouit : ce petit pays de onze millions d’habitants plutôt pauvres parvient à mettre en péril la zone euro, l’Europe en son entier, le système monétaire international, la reprise mondiale… Il arrive à faire peur tant aux États-Unis qu’à l’immense Chine.
 
			


Il n’est guère facile de mettre en œuvre une politique qui favorise une montée du chômage. Licencier des milliers, voire des centaines de milliers de salariés, cela finit par peser sur le niveau des salaires. Il en résulte des coûts moins élevés pour les entreprises et donc une baisse des prix. Les produits qui ne peuvent trouver preneur sur le marché, à cause de la réduction du pouvoir d’achat, s’exportent aisément en raison de leur compétitivité. À l’arrêt de l’inflation s’ajoute alors l’effet désastreux d’un excédent de la balance commerciale et d’une réduction sensible des déficits.
Cette politique conduit une fois de plus à l’inverse du résultat recherché. Stimulée par les exportations, l’économie redémarre et l’embauche pourrait en repartir d’autant.
Il est donc nécessaire de concevoir et de mettre en œuvre une politique susceptible de développer à la fois le chômage et les déficits. Un tel objectif suppose beaucoup de savoir-faire.
La solution consiste à distribuer en abondance des aides publiques à l’emploi sans qu’elles servent à la création d’emplois. Il faut les concevoir multiples, complexes, incompréhensibles et s’assurer que leurs bénéficiaires ne puissent saisir l’avantage qu’ils en retireraient. Exonération de toutes sortes, stages inutiles, cadeaux au patronat, effet d’aubaine (le si bien nommé), telles sont les méthodes les plus courantes qu’appliquèrent avec acharnement tous les gouvernements successifs des présidents Mitterrand, Chirac et Sarkozy. On en a vu le permanent succès puisque le taux de chômage de la France a pu demeurer parmi les plus hauts des pays industriels, même aux époques où plusieurs pays d’Europe tendaient au plein-emploi.
La droite aura tendance à exonérer les patrons de droits sociaux sur de nouvelles embauches ou les heures supplémentaires.


OEBPS/images/PLON_PC_xml.jpg








OEBPS/cover/cover.jpg
MICHEL-ANTOINE BURNIER

e
le meillear
perde

éloge de la défaite en politique

¥







